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I – Eléments de contexte: économique, social, évolution de 
la population 

 

Mayenne Communauté est une communauté de communes créée le 1er janvier 2016 issue 
de la fusion de la communauté de communes du Pays de Mayenne et de la communauté de 
communes Le Horps-Lassay. 

Données démographiques :  

Au 1er janvier 2019, Mayenne Communauté fait partie des 9 EPCI que composent le 
Département de la MAYENNE  et compte 36 963 habitants. 
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Mayenne Communauté est un territoire rural composé : 

 D’une ville-centre, Mayenne qui concentre 1/3 des habitants de Mayenne 
Communauté soit 13 728 hab. (50% avec 1ère couronne) 

 D’un pôle structurant, Lassay-les-Châteaux (2 293 habitants) 

 De 2 communes de plus de 1 500 habitants (Aron et Martigné-sur-Mayenne) 

 De 4 communes de 1 000 à 1 500 habitants (Commer, St-Baudelle, St-Fraimbault-

de-Prières, St-Georges-Buttavent) 

 De 25 communes de moins de 1 000 habitants dont 12 ayant moins de 500 habitants. 
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Données économiques : 

Mayenne Communauté compte sur son territoire 2000 entreprises (65% du secteur privé et 
25% du secteur agricole), 10 600 emplois et 13 000 actifs. 

L'économie locale est composée de nombreuses petites et moyennes entreprises. Cepen-

dant de grandes entreprises jouent un rôle moteur  comme Seb, Jouve, GSK, Rapido, Lac-
talis, qui emploient plus de 400 personnes chacune. 

Le secteur d'activité industriel est prépondérant puisqu'il emploie plus de 40% des salariés 
du privé (imprimerie, électro ménager, agro alimentaire ...). D'ailleurs nous faisons partie 

des Territoires d'Industrie labellisés par l'Etat fin 2018. 

Le rôle de 2nd pôle économique du département se traduit aussi par l'importance de la part 
du commerce avec une zone de chalandise de près de 50 000 personnes. 

Le transport est présent du fait de l'activité industrielle et commerciale mais aussi compte 

tenu de sa situation géographique. 

Mayenne se situe sur la RN 12 qui relie la Mayenne à la Bretagne et sur la RN 162 qui assure 
la liaison entre les Pays de la Loire et la Basse Normandie. Le territoire proche de l'autoroute 
A81 (15 min) reliant Paris à Rennes. 

De Laval, TGV et TER en direction de Paris (2h30), Rennes et Le Mans en 1 heure. 

A noter que la mise en service de la LGV Bretagne-Pays de la Loire met Laval à 1h10 de 
Paris et à 24 minutes de Rennes et du Mans. 

L'activité économique des entreprises du territoire est très dynamique. 
Le territoire est proche du plein emploi voire au  plein emploi. Le taux de chômage y est de 

6%. L'évolution des métiers et des besoins des entreprises rend difficiles le développement 
des entreprises qui pour certaines limitent les commandes compte tenu des difficultés à 
recruter du personnel qualifié. 
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II – Stratégie financière et équilibre du budget 2019 
 
La construction du budget 2019 a été guidée à partir des éléments émanant du Rapport 
d’Orientation Budgétaire dans un contexte : 

 1/D’après réalisation des projets structurants issus du projet de territoire, 
2/De fin des lissages après fusion, 
3/D’un ensemble de schémas stratégiques mis en place et en cohérence : SCOT, 

PLUI, PLH, projets culturels et touristiques, Pacte de solidarité. 
 

Ce budget répond à un triple objectif :  

- le développement économique,  
- l’attractivité et,  
- la solidarité communauté-communes, avec la volonté de préserver une capacité à 

investir à la hauteur des ambitions de notre territoire, Mayenne Communauté. 
 

Le budget global 2019  de MAYENNE COMMUNAUTE se chiffre à 59 626 138 € : 
41 604 123 € en section de fonctionnement 

                                      18 022 015 € en section d'investissement 
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EQUILIBRE BUDGETAIRE 2019 

 
HORS opérations d'ordre  

 
 

Fonctionnement : 
 

 
 
L’autofinancement prévisionnel dégagé par la section de fonctionnement 2019 est de 

11 853 356 €. Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres 
correspondant à l’excédent des recettes de fonctionnement sur les dépenses réelles de 
fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux 

investissements de Mayenne Communauté. 

 
Investissement : 
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III – L’équilibre du budget de fonctionnement 2019 

 
Le budget  2019 est conforme aux priorités du mandat : conserver un niveau d'épargne 
suffisant pour dégager les marges financières nécessaires au remboursement des annuités 

de la dette et au financement des investissements liés  au projet de territoire dans le respect 
du programme pluriannuel d'investissement. 

 
A partir du budget 2019, on dégage les épargnes suivantes :  
 

 
 
 

L'excédent brut d'exploitation 2019 ou l'épargne brute s’améliore comparativement 
au BP 2018 pour atteindre  un peu plus de 1,7 millions d'euros, représentant  6% des 
recettes réelles de fonctionnement 2019. Les niveaux de nos résultats de 

fonctionnement (+ 10 087 408 €) et d'investissement (+ 2 087 899 €)  viennent 
préserver notre capacité à investir pour 2019 qui ressort après remboursement du 

capital de la dette et financement des déficits des budgets de zones d’activités à 
14,7 millions d' €. 
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1. Les recettes réelles de fonctionnement 2019 : 31,3M€ 

 
Répartition des recettes réelles de fonctionnement 2019 

Par chapitre 
 

 
 
 
Les recettes réelles de fonctionnement 2019 s'élèvent à 31 274 159 €  dont 15,7 M€ de 
produit fiscal : 
 

-  issu des ménages avec la Taxe Habitation (TH), la Taxe Foncière sur le Non Bâti 
(TFNB), la taxe  Foncière sur le Bâti (TFB), la taxe de séjour,  

-   issu des entreprises avec la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises 

(CVAE), la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE), les Impositions Forfaitaires sur les 
Réseaux (IFER), et la Taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM), 

-   issu des compensations de l’Etat avec le Fonds National de Garantie Individuelle 

des Ressources (FNGIR) et le Fonds de Péréquation des recettes Fiscales Intercommunales  
et Communales (FPIC), les compensations d’exonérations fiscales. 

 

Ce produit fiscal 2019 représente 50% des recettes réelles 2019. Parmi ce produit fiscal, 
notre collectivité dispose d’un pouvoir de  taux sur les recettes  de TH, TFB, TFNB, et CFE 
pour un montant total 2019 de 9 383 412 € en progression de 3% par rapport au produit 

réalisé en 2018 hors rôles supplémentaires (9 109 686 €). Cette progression résulte 
uniquement de l'effet bases (coefficient national de valorisation des bases + variations 
physiques) dans la mesure où le Conseil Communautaire propose  de conserver pour 2019 

les taux de fiscalité à leurs niveaux de 2018. 
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En procédant à un classement de nos recettes de fonctionnement 2019 selon leur objet, 
on obtient les répartitions suivantes expliquées ci-après par objet : 
 

 
 

Nb : le budget 2018 ainsi que le réalisé 2018 du produit fiscal à pouvoir de taux 
comprennent les rôles supplémentaires qui se sont chiffrés à 276 964 € en 2018). 
 

a) Le produit fiscal 2019 : 12,6M€ 
 
Distinguons le produit fiscal de Mayenne Communauté sur lequel elle dispose d’un pouvoir 
de taux (TH, TFB, TFNB, CFE) de 9 383 412 € en 2019 (chiffres notifiés par l’état fiscal 
1259 reçu le 14/03 dernier, inscrits au c/73111) du produit fiscal sans pouvoir de taux 

(CVAE, Taxe de séjour, TASCOM, IFER) de 3 282 259 €. 
 
Le produit fiscal 2019 avec pouvoir de taux, ressort à 9 383 412 €.  
 
Ci-après l’évolution des bases 2019 : 
 

   

Revalo-
risation 

2019 : 
2,2 % 

  

Bases ef-
fectives 

2018 

Bases prévi-
sionnelles 

2019 (état 1259 

du 14 3 2019) 

Evolu-
tion 

TH 38 143 047 39 348 000 3,16% 

TFB 35 697 847 36 645 000 2,65% 

TFNB 3 904 174 3 985 000 2,07% 

CFE 15 909 728 16 588 000 4,26% 

 

Les bases des 3 taxes ménages évoluent plus favorablement qu’escompté sur le Rapport 
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d’Orientation Budgétaire (ROB): +3,16 % pour les bases de TH, + 2,65 % pour les bases 

de TFB et + 2,07 % pour les bases de TFNB. Cette évolution intègre le coefficient de 
revalorisation des bases fiscales 2019 de 2,2 %.  
Le produit des 3 taxes ménages est calculé à partir des bases prévisionnelles multipliées 

par les taux de fiscalité correspondants. Après avoir augmenté de 6,5% en 2017 le taux des 
trois taxes ménages, le produit fiscal 2019 est calculé à partir de taux d’imposition 
identiques à 2018 (comme en 2017) pour atteindre un produit total sur les 3 taxes ménages 

de 5 194 756 €. En valeur, le produit supplémentaire entre le produit encaissé en 2018 et 
celui attendu pour 2019 est de 155 283 € (+3%). 
 

Le produit 2019 issu des 3 taxes ménages détaillé par taxe : 
 

 
 
Concernant la CFE, le produit est calculé à partir du taux moyen pondéré de 2015 établi à 

25,25% dans le cadre de la fusion. L’intégration fiscale par le lissage des taux sur 4 ans 
suite à la fusion est désormais achevée. Le taux de CFE voté en 2017 de 25,25% s’applique 
sur l’ensemble du territoire. 

 

 
 
La recette notifiée de CFE pour 2019 à 4 188 655 € fait progresser notre produit de 4,3% 
(+172 502 €). Sur le ROB, nous avons établi notre prévision de recette à partir d’une 

évolution nulle. Cette notification intervenue après le ROB nous est donc favorable. 
 
Le produit fiscal 2019, sans pouvoir de taux, ressort à 3 282 259 €. On y trouve : 
 

 
 
- la CVAE (Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises) 2019 pour  2 298 940 € suit 
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l'évolution de la situation économique des entreprises.  La CVAE reversée aux Collectivités 

en 2019 correspond à la CVAE versée par les entreprises en 2017. Cette recette progresse 
timidement d’à peine 1% ce qui représente une plus-value de 21 000 € pour l'exercice 2019. 
Sur le ROB, nous avons anticipé cette faible progression. 
 
- la TASCOM (taxe sur les surfaces commerciales)  budgétée  à hauteur de 570 873 €, à 
partir d'un coefficient de 1,2. Elle se trouve en recul par rapport au produit encaissé en 

2018. Nous escomptions au ROB pouvoir atteindre un produit identique à celui perçu en 
2018 (585 102 €). La TASCOM concerne les surfaces commerciales supérieures à 400m² 
disposant du CA > à 460 000 € HT. Sur notre EPCI,  25 établissements sont contributeurs à 

Mayenne, 5 à Lassay et 1 à Moulay. 
 
 - les IFER (Impôts Forfaitaires sur les Entreprises de Réseaux)  inscrits en 2019 pour un 

montant de 377 446  €  avec une revalorisation de leurs bases de 1% par rapport au réalisé 
2018. A noter que la recette issue des 5 nouvelles éoliennes du parc de l’Oasis à Hardanges 
(54 294 € attendus) n’a pas été prise en compte sur la notification fiscale de l’Etat. Au 

budget primitif, nous inscrivons la recette selon le montant notifié par l’Etat et espérons une 
régularisation au cours de l’exercice budgétaire 2019. 
La répartition 2019 du produit des IFER, quasi stable : 

 

 2018 2019 

Eoliennes  206 025 208 705 

Centrales photovol-

taïques 897 909 

Centrales hydrau-
liques 4 766 4 830 

Transformateurs élec-
triques 108 007 109 411 

Stations radioélec-
triques 49 147 49 787 

Canalisations de gaz 3 757 3 804 

 

- la taxe de séjour : instaurée par délibération du 25/02/2016 avec effet au 1er janvier 
2017, est  escomptée au budget 2019 pour 35 000 €. En 2017, nous avons encaissé 25 896 
€ (pour 8 mois de perception) et 32 437,25 € en 2018. Pour 2019, nous attendons, pour la 

première fois, les reversements du produit de la taxe des plateformes de réservation en 
ligne lesquelles sont astreintes depuis la Loi de Finances 2019 à remettre un état déclaratif 
au même titre que les logeurs et hôteliers. 

 
b) Les compensations de l' Etat : 3,1M€ 

 
Elles comprennent notamment le FPIC (Fonds de Péréquation des recettes Intercommunales 

et Communales), attendu pour 2019 à hauteur de 342 367 € au titre de l'attribution. 
Mécanisme de péréquation horizontale, le FPIC consiste à prélever une fraction des 
ressources fiscales de certains territoires pour la reverser à des territoires moins favorisés. 

La notion de territoire recouvre la prise en compte des Communes et de l'EPCI pour en 
mesurer la richesse avec le potentiel financier agrégé. Ainsi, certains territoires peuvent 
être seulement contributeurs au FPIC, d'autres bénéficiaires et d'autres encore les deux à 

la fois. 
Au titre de 2019, comme en 2018, la loi de finances prévoit une stabilité de ce mécanisme 
péréquateur à 1 milliard d' € alors que depuis sa création, il enregistrait un montée en 

puissance annuelle : de 150 millions d'euros en 2012 à 360 millions d'euros en 2013 puis 
570 M€ en 2014 à 780 M€ en 2015 et à 1 milliard en 2016.   
Pour 2019, nous nous basons sur un statut quo par rapport à 2018 et calculons le FPIC de 

Mayenne Communauté sur la base d’une répartition de droit commun comme pour 2018. 
Son montant nous sera notifié courant juin.  
Dans le même temps, nous prévoyons d’être, comme en 2018, contributeur au FPIC pour 

le même montant que 2018 ce qui revient pour la part de Mayenne Communauté à 50 622 
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€ de dépense. 

 
La double compensation de l'Etat suite à la réforme de la taxe professionnelle, par la 
Dotation de Compensation de Réforme de la Taxe Professionnelle et par le Fonds National 

de Garantie Individuelle des Ressources, se traduit en 2019 par un produit de 847 205 € 
au titre de la DCRTP et un produit de 1 517 254 € pour le FNGIR. Si le FNGIR enregistre 
après notification une hausse de 1 160 € par rapport à 2018, le montant de la DCRTP n’a 

pu nous être notifié. En effet les retraitements nécessaires suite à la minoration de la DCRTP 
actée en loi de finances 2019 (article 77) n’ayant pu être effectués, il nous a été indiqué 
que les montant minorés de DCRTP ne pourront être notifiés aux EPCI qu’en juillet 2019. La 

DDFIP nous a conseillé de se référer au plan budgétaire, aux montants notifiés l’année 
précédente et de procéder à un ajustement par décision modificative dès que les montants 
minorés seront connus. Cette minoration interviendra au prorata des recettes réelles de 

fonctionnement issues des comptes de gestion 2017. Au ROB, nous avons estimé notre 
minoration à 15%, soit – 127 081 € pour 2019. 
 

Les compensations fiscales perçues en contrepartie de la perte de ressource consécutive 
aux exonérations accordées par l'Etat en matière de fiscalité directe locale sont budgétées 
pour atteindre un total de 374 736 €. Elles progressent globalement de 18% du fait de : 

1/La mise en place de la compensation dès 2019 sur les bases exonérées de CFE 
2019 pour les redevables de la base minimum de CFE avec un CA < à 5 000 €, et de  

2/La compensation des bases exonérées de 2018 au titre des personnes de conditions 

modestes. Ces bases s’élevaient à 5 445 000 € pour Mayenne Communauté auxquelles 
s’applique un taux de 6,19% pour le calcul de la compensation. 
 

 
 
Autre recette ou compensation de l’Etat, celle liée aux emplois d’avenir. Avec la gestion 
unifiée cette recette comprend la part des ex agents Ville de Mayenne. Le produit attendu 

pour 2019 est de 8 200 € et concerne le service propreté urbaine de la Ville. Elle fera donc 
l’objet d’un reversement à la Ville. 

 

c) Les dotations de l'Etat : 2,3 M€ 

 
Les dotations ont d'abord subi le gel en valeur des concours de l'Etat en 2011 et 2012.  Puis, 
la mise en œuvre à partir de la loi de finances 2014 du pacte de confiance et de 

responsabilité établi entre l'Etat et les Collectivités territoriales le 16 juillet 2013, s'est 
traduite par une contribution des collectivités à l'effort de redressement des comptes 
publics, à travers la diminution des dotations à hauteur de 1,5 milliard en 2014. Pour 2015, 

l'effort national demandé aux collectivités territoriales est monté en charge pour s'élever à 
3,67 milliards. Cet effort a été renouvelé à ce niveau en 2016. En 2017, le gouvernement a 
décidé d'alléger de moitié la contribution du bloc communal initialement programmée (1,35 

Md€ en 2017 pour le bloc communal). 
Ainsi, au total, entre 2014 et 2017 les prélèvements se sont établis successivement à : 

159 340 € en 2017, 282 029 € en 2016, 318 468 € en 2015 et 129 505 € en 2014 soit un 
cumul de 889 342 €. 
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Depuis la loi de finances 2018, les collectivités ne contribuent plus au redressement des 

comptes publics. Pour autant, cette stabilisation du montant global de la DGF ne signifie pas 
une stabilisation de la DGF perçue à titre individuel. Notre collectivité a subi en 2018 une 
diminution de 57 404 € sur sa dotation d’intercommunalité. Pour 2019, sachant que la DGF 

bonifiée a été supprimée, qu’est introduit un critère de revenu par habitant en plus du critère 
potentiel fiscal pour pondérer le CIF, la dotation d’intercommunalité 2019 est budgétée pour 
37 316 € soit une perte de ressource de 48 711€. 
 
La seconde composante de la DGF est constituée de la dotation de compensation qui 
provient de l'ancienne part salaire de l'ex taxe professionnelle. Elle devait rester figée mais 

diminue tous les ans en servant de variable d'ajustement pour l'Etat. Au titre de 2019, nous 
prévoyons une baisse de 2,5% (-57 387 €) et la budgétons à 2 238 092 €. 
 

 
d) Les participations des organismes extérieurs : 580 574 € 

 
On trouve ici les participations de l’Etat via la DRAC, l’ARS, l’ANAH, de la Région, du 

Département et de la CAF. 
Les participations /subventions sont classées ci-après selon le service d’affectation au 
budget : 

En matière culturelle, les participations 2019 s’élèvent à  190 520 € 
 Au titre du Conservatoire de musique, les participations des organismes sont 

inscrites pour un total de 112 000 € dont 100 000 € du Département dans le cadre de la 

convention intercommunale d’appui aux projets culturels de territoire signée pour 3 années 
avec le Département et la DRAC,10 000 € de la DRAC et 2 000 € de la  Société des Editeurs 
et Auteurs de Musique dans le cadre de l’achat de partitions. 

Pour la médiathèque, une recette du Département de 13 800 € est inscrite dans le 
cadre de la convention intercommunale d’appui aux projets culturels de territoire. 

Pour la ludothèque, la recette 2019 de la CAF du contrat enfance jeunesse est 

attendue pour  13 720 €. 
Pour le musée, 36 000 € de subventions sont attendus : 16 000 € de la DRAC dans 

le cadre de l’action « c’est mon patrimoine » et de l’exposition 2019 et 20 000 € de Leader 

constituant un reliquat de subvention 2018. 
Pour l’action Croq les Mots, une subvention au titre de 2019 est inscrite pour 15 000 

€ dans le cadre du Contrat Régional (CTR 2018/2020) pour financer les dépenses 

d’ingénierie. 
Au titre du centre aquatique, nous attendons la participation de la Région pour la 
fréquentation des lycéens 10 000 €. 
En matière de jeunesse : 161 093 € 

Le service commun jeunesse attend une prestation de service de 36 361 € de la CAF 
(ex Ados Com, espace jeunes de Lassay et Cesam). 

Dans le cadre du contrat enfance jeunesse, pour la coordination de la jeunesse nous 
inscrivons une recette de 32 980 €. 

Le Relai Assistantes Maternelles attend une prestation de service de 88 044 € de la 
CAF pour le contrat enfance jeunesse et la prestation de service. Nous attendons également 
3 708 € de subvention de la part de la MSA. 

En matière de santé : 33 000 € 
Dans le cadre du Plan Local de Santé, nous attendons une subvention de 8 000€ de 

la Région (prévention conduites additives) et de 25 000 € de l’Agence Régionale de Santé 

pour l’animation du Contrat Local de Santé de 2019. 
En matière de Logement, urbanisme : 60 576 € 

Concernant le PLH, nous attendons une subvention de l’ANAH de 40 000€ en 

contrepartie de l’animation confiée à Soliha et de 6 172 € de la Région. 
En matière d’urbanisme, la Dotation Globale de décentralisation est inscrite pour 

14 400 €. 

En matière d’économie : 41 385 € 
Une recette de 5 185 € est attenue de la commune du Horps en compensation de la 

vacance de l’atelier artisanal conformément à la convention qui nous lie depuis 2013. 
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Une subvention de 8 000 € est attendue du FNADT pour les actions auprès des 

entreprises menées par la SERE. 
Au titre des 2 rencontres de l’emploi, 28 200 € de subvention sont attendues (9 200 

€ de Leader et 19 000 € du FNADT). 

Pour l’aire d’accueil des Gens du Voyage, une subvention de 70 000 € au titre de l’aide 
à la gestion versée par la CAF calculée à partir du taux d’occupation effectif. 
Pour la Maison de Service au Public, une aide de 14 000 € est inscrite au titre du 

soutien au fonctionnement  (25% des dépenses de fonctionnement n-1) versée par l’Etat 
via le FNADT. 
 

e) Les produits des services : 1,1 M€ 
 
Ce poste comprend les produits liés à l’application de nos tarifs de fréquentation, les loyers 
tirés de nos locaux mis en location. 
 

Les recettes issues des tarifs des services sont inscrites à hauteur de 755 230 €. Elles se 
présentent globalement en stabilité. Leur répartition par service s’établit comme suit: 
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Nos loyers 2019 sont budgétés à hauteur de  306 072 €. Leurs montants sont globalement 

ajustés aux réalisés 2018. Le service de la SERE prévoit une baisse de recette en raison du 
départ de 3 entreprises (compensés en cours d’année mais avec une période de vacance). 
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A ce poste enfin, on trouve également la recette de 72 400 € pour le remboursement de la 

part des agents au titre des chèques déjeuners. Ce chiffre comprend la part Ville de Mayenne 
dans le cadre de la gestion unifiée qui fera l’objet d’un remboursement à la Ville de Mayenne 
(41 300 €). 

 
f) Le remboursement des budgets annexes pour le personnel pris en 

charge et l’excédent des budgets de zones : 1,4M€ 
 
Le budget général prend en charge mensuellement les traitements et charges des agents 
affectés aux budgets annexes du SPANC pour 63 550 €, au service Prestations de services 

pour 270 370 €, au budget déchets ménagers pour 990 180 €  ainsi qu'au LEADER pour 
62 600 €. Ces budgets annexes viennent rembourser en fin d’année le budget général des 
charges de personnel. 
 
Nous inscrivons une recette de 64 536 €, contrepartie de l’excédent prévisionnel 2019 du 
budget de la zone des Haras suite à une vente de terrains réalisée en ce début d’année 2019 

de 108 236 €. 

 

g) Les remboursements des communes : 9,8M€ 

 
Les recettes relèvent de 5 ordres : 

1. La Gestion Unifiée du Personnel: la Ville de MAYENNE compense les charges de 

personnel supportées par Mayenne Communauté pour son compte. Une recette de 
8 688 245 € est attendue. Elle est répartie en 8 606 900 € au titre des 
remboursements pour les traitements et charges ; 46 700 € au titre des 

remboursements pour la formation du personnel, 30 000 € au titre des 
remboursements pour le nettoyage des vêtements de travail et 4 645 € au titre du 
remboursement pour la subvention à l’Amicale du personnel. 

2. Les services communs : 
Autorisation Droits des Sols : 85 000 € de remboursements des 27 communes 

adhérentes. 
Service commun jeunesse : 178 434 € de recettes attendues des 32 

communes adhérentes. 

3. les remboursements du contingent incendie des communes de l’ex CCPM pour 

817 300 €. 
4. les remboursements d’autres organismes (CCAS du Horps, Lycée Léonard de 

Vinci) pour des animations assurées par le personnel du conservatoire de musique 
(4 219 €) et des 3 autres EPCI pour leur contribution à Croq les Mots Marmot 
(27 474 €). 
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5. Les remboursements de charges diverses s’élèvent pour 2019 à 46 634 €. On 

trouve notamment les remboursements des taxes foncières avec le plus important 
qui relève pour 30 000 € de l’Imprimerie Solidaire pour notre local de Martigné, ou 

encore les remboursements des dépenses d’eau et de gaz (à hauteur de 70%)  par 
le Kiosque pour les locaux administratifs. 

  

h) Les autres recettes : 230 500 € 
 
Les autres recettes comprennent les remboursements perçus en compensation des arrêts 
maladie du personnel budgétés pour 168 500 €, la valorisation du stock de la boutique du 

musée pour 28 000 €. Ces deux recettes constituent la totalité du chapitre 013 
"atténuations de charges".   
Des recettes exceptionnelles sont budgétées pour 14 000 € dont 12 000 € affectés aux 

mandats annulés sur des exercices antérieurs. 
Les recettes exceptionnelles intègrent au niveau du réalisé les cessions immobilières 
(24 360 € de recettes réalisées en 2018) avec la cession d’un chariot élévateur. Alors que 

la réalisation s’impute au chapitre des produits exceptionnels (c/775), leur prévision 
budgétaire s’impute en recette de la section d’investissement (c/024) ce qui explique 
l’absence de prévision budgétaire pour 2018 et l’écart constaté à ce poste de recettes entre 

le réalisé et le budgété 2019. A noter qu’en 2018, nous avons perçu une recette 
exceptionnelle de 72 467 € avec l’excédent de trésorerie du Pays de Haute Mayenne faisant 
suite à sa dissolution. 

Enfin, une redevance de 20 000 € est attendue de la SCIC cinéma calculée sur la base de 
5% des recettes de l’exploitant de 2018 (conformément au bail emphytéotique administratif 
de 2017). 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

i) La synthèse des recettes réelles de fonctionnement 2019 par chapitre  
 

 
 
Globalement les recettes réelles de fonctionnement 2019 évoluent faiblement (0,9%) par 
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rapport au réalisé 2018 (+ 272 603 €). Deux postes de recettes entrainent à la hausse nos 

recettes et expliquent leur dynamisme : 
1/Les participations des organismes extérieurs avec les effets de : 

-  La convention intercommunale d’appui aux projets culturels avec le Département et 

la DRAC (+ 6 680€), 
- Des subventions Leader pour les rencontres de l’emploi de la SERE  et les animations 

du musée (+29 200€),  

-  Des subventions FNADT (ETAT) pour les rencontres de l’emploi de la SERE (+ 
19 000€) 

- Des participations de la CAF pour le service commune jeunesse élargi (+ 20 000€). 

2/ Les remboursements des communes avec les effets de la progression du 
remboursement de la Ville au titre de la gestion unifiée du personnel (+ 294 463 €), de la 
progression des remboursements de communes liées aux adhésions au service commun 

jeunesse (+35 739 €) et de la progression des remboursements des 3 communautés de 
communes dans le cadre de l’action Croq les Mots (+ 18 870 €). 
Ces recettes réelles de fonctionnement 2019 (31 274 159 €) additionnées aux opérations 

d’ordre de 242 556 € (amortissements des subventions d’équipement reçues) et à la reprise 
anticipée du résultat reporté de 2018 de 10 087 408 € composeront les recettes de 
fonctionnement 2019 pour un total de 41 604 123 €. 
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2. LES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 2019: 29,5 M€ 
 

 

 
 

 

 
a) Les dépenses de personnel – chapitre 012 (15,2 M€) 
 
Eléments structurels : 
 

Prévisions budgétaires réalisées dans un contexte de très forte mobilité professionnelle. Au-
delà, des onze départs à la retraite attendus, de nombreux postes sont actuellement à 
pourvoir. En outre, les difficultés de recrutement bousculent parfois les réorganisations 

annoncées. 
 
A noter : 

- Le CESAM devenant intercommunal, le nombre de jours d'animation prévu est très 
nettement supérieur à celui réalisé en 2018. 

- Le dispositif « TAPS »  est reconduit sur 12 mois. 
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 Mouvements : 
Sauf exception (2 agents sur les11 futurs retraités) sont remplacés, sans tuilage sur le 3ème 
échelon des gilles indiciaires. 

 
Création de quatre postes statutaires : 
-Un poste pour l’entretien des locaux non sportifs au service entretien des bâtiments 

-Un poste de couvreur au service bâtiment 
-Un poste de responsable du pôle bâtiment 
-Un poste d'auxiliaire de puéricultrice pour le service relais des assistantes maternelles. 

 
Nomination stagiaire d'un agent au poste d'adjoint du patrimoine au musée 
 

Réintégration d'un agent au service informatique, sur le grade de rédacteur, actuellement 
en congé parental à compter de mars 2019. 
 

Licenciement pour inaptitude physique du collaborateur de cabinet dont l'indemnité de 
licenciement devrait s'élever à 19 000€. 
 

Création deux postes à pourvoir sous CDD : 
-Un poste de médiateur au « grand Nord » pour gérer l'accueil dans le hall 
-Un poste de magasinier pour 6 mois, service bâtiment 

 
 Avancements d'échelon / Avancements de grade : 

-Montant attendu pour les avancements d’échelon : 56 500€.  

-Une provision de 35 600€ est proposée pour les avancements de grade. 
 

 Nouveau contrat assurance statutaire : 

Avec le nouveau contrat d'assurance pour le personnel de Mayenne Communauté au 1er 
janvier 2019, la couverture des risques a été revue à la baisse, afin d'opter pour le taux de 
1,84 % de la masse salariale (contribution évaluée à 32 600 €). A cette charge, s'ajoutent 

les frais de gestion à verser au centre de gestion départemental d'un montant estimé à 
7 800 €. 
 

 Contrats aidés et apprentissage : 
-Il est prévu de recruter 3 apprentis : service espaces verts, service bâtiments et Maison de 

la petite enfance. Mayenne Communauté emploierait ainsi 4 apprentis en comptant celui 
actuellement en fonction à la restauration municipale. 
-Un seul agent sous contrat d'avenir dont l'échéance est fixée en septembre 2019. 

 
 Stagiaire écoles (sur 4 ou 6 mois maximum) : 

Cinq stagiaires attendus pour les services suivants : ressources humaines, informatique, 

SERE, médiathèque et services communs urbanisme. Pour un coût global de 10 800 € 
 

 Gestion des absences, complément des temps partiel et agents en disponibilités : 

3 congés de maternité et 8 agents en disponibilité. Une enveloppe de 667 300 € est destinée 
à assurer le remplacement de ces agents. 
 

 
 Besoins saisonniers ou occasionnels : 

-Besoins Saisonniers : 199 200 € 

-Besoins occasionnels : 205 100 € 
Les besoins occasionnels correspondent à des renforts, ils concernent les services suivants 
(espaces verts, propreté urbaine, restaurant scolaire, secrétariat des affaires scolaires, 

centre aquatique). Au-delà des renforts, cette enveloppe est aussi dédiée à des besoins 
spécifiques : distribution des journaux municipal et communautaire, recensement et 
animations culturelles par le conservatoire intercommunal et soulager l’équipe du musée 

qui effectue de nombreuses heures en lien avec l’amplitude d’ouverture du musée. 
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 Personnel mis à disposition 

Mises à disposition dans le cadre de convention avec d’autres collectivités (30 600 €) et 
mises à dispositions individuelles d’agents relevant de la Ville de Mayenne ou du CCAS 
(24 700 €). 

 
Eléments conjoncturels : 
 

Progression des charges pour 2019 essentiellement en lien avec la mise en œuvre du second 
volet du PPCR (initialement prévu en 2018 et reporté en 2019). Progression masquée par 
le jeu des mobilités et notamment le départ à la retraite de personnes au sommet de leur 

grade. 
-Revalorisation indiciaire des agents des catégories A B et C au 1er janvier 2019  Coût 
estimé à 40 000 €. 
-Reclassement des éducateurs de jeunes enfants en catégorie A au 1er février 2019 
(3 agents concernés). 

 

Elections européennes : 10 000€ prévus (hors défiscalisation des heures supplémentaires). 
 
A noter, les éventuelles revalorisations du smic n'ont pas été prises en compte dans cette 

prévision budgétaire. Or, elles vont provoquer une progression du taux de rémunération de 
nos agents contractuels. Impact estimé à 18 000 €. 
Pas d’inscription pour la Gipa. Pour mémoire, en 2018, son montant s’est élevé à 1 500 €. 

 
Recettes : 
 

Total recettes : 8 626 800€ 
 

Mise à disposition de personnel : 11 200 €. 

Remboursements des charges et traitements des personnels transférés : 8 350 100 
€. 
Autres recettes (1) : 

  - Indemnités journalières                                 74 600 € 
  - Compensation SFT                                        64 800 € 

  - Subvention contrat avenir                                8 200 € 
  - Décharges syndicales                                     11 000 € 
  - Congés de paternité                                         1 000 € 

  - Participation CNAS                                          17 100 € 
  - Chèques déjeuner                                           72 400 € 
                    -Remboursement facturation CDG53                     4 400 €                       

                    -Trop versé sur exercice antérieur                      12 000 € 
                        Total :                                                         265 500€               
                         

   (1)Recettes dont une partie (157 600 €) est reversée à la Ville de Mayenne. 
 
 

Formation : 
 
Enveloppe proposée : 71 000 € (frais de déplacement inclus) dont 42 300 € au titre des 

agents Ville de Mayenne. 
 
 

b) Les charges à caractère général – chapitre 011 (3,7 M€) 
 

Les dépenses à caractère général s’élèvent pour 2019 à 3 668 368 €. Elles présentent une 
augmentation de 21,7% par rapport au réalisé 2018 (+653 489 €) et de 4,2% par rapport 
au budget 2018 (BP +DM) à +146 640. 
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Classement des dépenses du chapitre par gestionnaire : 
 

 
 
Communication : en 2019 on note une dépense nouvelle de 4 000 € pour l’impression des 
affiches destinée à promouvoir une action de Mayenne Communauté sur le bus de la Ville.  
Espaces verts : externalisation pour la tonte des bassins d’orage (Système Bée) et pour la 
tonte et l’élagage du camping. 
Bâtiments : crédit fournitures d’entretien adapté au réalisé 2018 et complété de 5 000 € 

pour le Grand Nord et de 5 000 € pour la Vague ; Externalisation de la pose de moquette et 
de stands pour les 2 rencontres de l’emploi (14 000€). 
Bureau d’études bâtiments : crédit adapté au réalisé 2018 pour l’intervention sur nos 

bâtiments. 
Eau : crédit 2019 augmenté de 13 000 € pour la Vague avec un crédit annuel calculé selon 
une consommation annuelle de 14 000m³ à 3,17 €/m³ arrondi à 50 000 € pour les derniers 

calages de mise en service. 
Electricité : les 3 plus grosses dépenses : La VAGUE : 127 052 € ; Le Grand Nord : 40 275 
€ et l’aire d’accueil des gens du voyage : 26 962 €  
Pour les bâtiments avec du chauffage électrique, une correction climatique de l’année 
précédente est calculée par rapport à la moyenne des 10 dernières années de + 5% (selon 
le degré jour unifié et sur la base d’un chauffage correspondant à 80% de la facture 

d’électricité). 
Notre prévision budgétaire intègre une augmentation du prix de l’électricité de 3,5% pour 
les tarifs bleus et de 11,2% pour les BT>36Kva sur l’offre négociée par le TEM 53. 

Moyens généraux : nous notons un écart avec le réalisé de 68 718 € qui a pour origine 
l’augmentation de la contribution au SDIS (+ 19 654 €), l’inscription d’une étude de 50 000 
€ pour du marketing territorial (50 000 € inscrite au BP 2019 mais non réalisée en 2018). 
Formation : le budget est revu à la baisse de 10 000 € par rapport au BP 2018. 
Informatique : le crédit maintenance des logiciels est revu à la hausse de 15 125 € par 
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rapport au réalisé. 
Finances : est inscrit un crédit de 30 000 € pour la dépense de nettoyage vêtement de 
travail des agents de la Ville. Le budget 2018 a supporté la dépense ponctuelle de 
l’assurance dommage ouvrage du cinéma (7 560 €). 
 

 
 
Les crédits affectés au Tourisme 2019 du chapitre des charges à caractère général sont en 

recul de 51 037 € par rapport au budget voté en 2018 et en progression de 7 192 € par 
rapport au réalisé 2018.  
Le budget 2018 a supporté une dépense de 12 000 € au titre de l’étude sur l’élaboration de 

la stratégie touristique. Aucune dépense n’est inscrite en étude en 2019. Le camping ajuste 
ses crédits au réalisé 2018 et revoit à la hausse son crédit affecté aux fournitures d’entretien 
compte tenu de sa programmation de petits travaux d’entretien à mener en cours d’année. 

 

 
 
Globalement la compétence Culture ressort au Budget 2019 avec une économie de 49 286 
€ par rapport au budget primitif précédent et dans le même temps présente une plus-value 

de 156 572 € par rapport au budget réalisé en 2018.  
Au niveau de la médiathèque, est budgétée en 2019 le solde de la prestation de 
dépoussiérage et de désinfection des réserves pour 104 657 € alors que le réalisé 2018 se 

situe à 13 444 € sur ce marché. Autre impact qui explique l’écart entre le réalisé 2018 et le 
budgété 2019, la dépense nouvelle liée à l’espace bidouillerie. A noter que le crédit annuel 
de fourniture de livres et disques est maintenu à son niveau du budget 2018 à savoir 

126 400 € (réalisé 2018 à 122 442€). 
Au niveau du musée, le crédit de fournitures pour la boutique est augmenté de 2 000€ pour 
l’achat de médailles (la plus grosse vente en nombre). Est budgété l’achat de convecteurs 

pour le pallier bas du château et dans la salle carcérale dans le but de maintenir la 
température à 18° pour la conservation des collections. Ce budget 2019 intègre les crédits 
nécessaires à l’exposition « Fort contemporain » programmée du 21 juin au 6 octobre 

inscrits pour un total de 35 000 €. 
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Au niveau du RAM, l’économie s’explique par la fin de la location en crédit-bail du véhicule 
(acquisition du véhicule réalisée en 2018). 
Les services jeunesse de Mayenne Communauté sont désormais fusionnés pour former le 
service commun jeunesse regroupant 32 communes adhérentes avec pour objectif 
d’optimiser de fonctionnement des trois accueils de loisirs destinés aux adolescents. Ce 

regroupement comprend un nouveau service, le CESAM géré jusqu’en 2018 par la Ville de 
MAYENNE d’où pour Mayenne Communauté une dépense nouvelle de 18 732 €. Le nombre 
de communes adhérentes passant de 29 en 2018 à 32 en 2019, fait augmenter logiquement 

les dépenses de fonctionnement du service (plus d’animations organisées). 

 

 
 

 
La Vague : l’écart avec le réalisé s’explique par la dépense nouvelle d’entretien externalisée 

des locaux (+ 70 000€). 
Santé : l’écart trouve son origine dans les loyers (+ 38 880 €) et charges annuels (14 820 
€) du pôle santé de Mayenne dus à LMA. Autre crédit nouveau celui prévu pour l’entretien 

du bâtiment du pôle de santé de Lassay à hauteur de 6 000€. Enfin un crédit de 25 000 € 
est inscrit pour les actions du Contrat Local de Santé 2019. 

 

 
 
Dans le cade du logement, les animations OPAH Renouvellement Urbain sont inscrites pour 

11 340€, les honoraires du commissaire enquêteur pour le SCOT PLUI sont budgétés à 
hauteur de 30 000 €. Au total ce compte des honoraires passe d’un réalisé à 61 492 € à un 
budget 2019 de  126 480 € dont un crédit de 70 140 € dans le cadre du marché avec SOLIHA 

pour l’animation et le suivi du PIG et dont un crédit de 15 000 € pour le programme d’actions 
sur la biodiversité.  
En matière d’environnement un crédit d’étude de 5 000 € est ouvert pour Gemapi. Autre 

crédit nouveau une cotisation de 6 000 € à Polleniz (ragondins). Est prévue une dépense de 
5 000 € pour l’entretien par curage des 2 barrages lors du retrait des vannes.  
Enfin est intégrée au budget 2019 une dépense nouvelle pour le Plan Climat Air Energie 

(PCAET) à titre de remboursement de frais à la Communauté de Communes de l’Ernée pour 
3 550 € (la prise en charge d’une partie du poste du technicien mis à disposition est prévue 
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au chapitre des charges de personnel). 

 

 

 
 
La SERE prévoit une étude de 20 000 € intitulée CNRS entreprises et RH ; En 2019 sont 
programmées 2 rencontres de l’emploi dont une consacrée aux jeunes. Les dépenses 
afférentes à ces 2 rencontres de communication/réception sont budgétées pour 22 000 € 

(avec en contrepartie une recette FNADT et Leader). 

 
c) Les subventions et participations obligatoires – chapitre 65 (2,6M€) 

 
Ce poste s'élève pour 2019 à 2 624 799 €. Il présente une progression de 711 778 € par 

rapport au réalisé 2018. 
Il se compose essentiellement de 7 postes dont 3 postes nouveaux par rapport à 2018 : 
  Des subventions versées aux associations : elles représentent une dépense de 

1 284 531 €, soit 48,9% du chapitre 65. A noter que les subventions enregistrent une 
hausse de 12 113 € par rapport au réalisé 2018 de 1 272 418 €, soit + 0,95% (cf. détail ci-

après), 
  Des indemnités des élus inscrites avec les charges et la formation à 210 750 
€, elles demeurent stables (réalisé 2018 à 209 799€), 
  De la contribution au service incendie pour les communes de l'ex CCHL prévue 
à hauteur de 156 500 € (dépense en progression de 2,5% avec un réalisé 2018 à 152 710 
€), 
  De la prise en charge du déficit des zones d’activités 2018 de Poirsac 3 et La 
Lande pour 147 678 € et celle de 2019 pour 692 005 €.  
  De la contribution à LMA (dépense nouvelle) pour l’inoccupation du cabinet St 

Martin budgétée à hauteur de 43 200 € 
  De la contribution au syndicat mixte du bassin de l’Aron (dépense nouvelle) 
pour 25 633 € dans le cadre de la compétence GEMAPI,  
  De la contribution à la Communauté de Communes du Bocage Mayennais 
(dépense nouvelle) pour le financement du poste d’animation dans le cadre de la 
compétence GEMAPI : 10 000€. 
 
Détail des subventions aux associations pour 2019 (1 284 531 €) par compétence : 
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La culture = 763 671 €

 
 

Le tourisme = 300 352 € 
 

 
 





29/36 

 

L’économie = 97 482 € 
 

 

 
La jeunesse = 57 700€ 

     

        
  

Les employés intercommunaux 7 704 € 
 

 
 
La santé = 10 190 € 
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L'environnement = 47 432€ 

 

        
 
d) Les dépenses de transfert et autres (7,2M€)  

 
Les dépenses de transfert s'élèvent à 7  286 177 €  comprennent  3 dépenses : 
 

 L'Attribution de Compensation, inscrite pour 2019 à hauteur de 7 208 417 €. Ce 
chiffre est prévisionnel, il pourrait faire l'objet d'une modification lors d’une 

Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (dans le cadre des chemins 
de randonnée). 

 Au niveau du FPIC, nous prévoyons que notre ensemble intercommunal soit 

contributeur à hauteur de 50 622  €, soit un montant identique à notre contribution 
2018. Elle correspond à la part de Mayenne Communauté selon la répartition de droit 
commun. Le chiffre sera connu courant juin. 

 La solidarité avec l’ application du pacte de solidarité qui prévoit le reversement de 
30% de l’IFER de 2018 aux communes de St Julien pour 16 078,50 € et Hardanges 
pour 11 059,20 €. 

 
e) Les frais financiers : 202 387  € 

 
Les frais financiers 2019 sont budgétés pour 202 387  € (réalisé 2018 à 203 074 €). Notre 

encours de dette est constitué de 17 emprunts. Le détail de notre encours de dette est 
mentionné en section d’investissement (page suivante). 
 

f) Les dépenses imprévues: 500 000 € 

 
Un crédit de 500 000 € est inscrit au budget représentant 1,69 % de nos dépenses réelles 
de fonctionnement de sorte de répondre rapidement à des aléas budgétaires. Le maximum 

autorisé est de 7,5%. 
 

g) L’équilibre de la section de fonctionnement 2019 

 
Aux recettes réelles de fonctionnement de 31 274 159 € viennent s’ajouter les opérations 

d’ordre pour 242 556 € (amortissements des subventions reçues) ainsi que la reprise du 
résultat excédentaire de 2018 de 10 087 408 €. Ainsi les recettes totales de fonctionnement  
s’élèvent pour 2018 à 41 604 123 €. 
Ces recettes nous permettent de financer les dépenses réelles de la section soit 29 508 211 
€, les opérations d’ordre constituées des amortissements des biens renouvelables de 1 350 
822 € et le virement à la section d’investissement de 10 745 090 €. Ainsi les dépenses de 

fonctionnement 2019 s’élèvent à 41 604 123 € et l’équilibre de la section est atteint.  
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IV – L'équilibre du budget d’investissement 2019 
 
Le budget d'investissement 2019 est essentiellement consacré à l’achèvement des actions 
du PROJET DE TERRITOIRE (centre aquatique, 3ème salle cinéma, Pôle santé de Mayenne, 
SCOT PLUI) et il prévoit la continuité de celui-ci avec l’inscription de nouvelles dépenses 

consacrées à des futurs équipements comme l’école de musique de Lassay-les-Châteaux, 
l’hôtel d’entreprises, la boutique à l’essai, la rénovation du camping. 

 

1. Les dépenses réelles d’investissement 2019 : 17,8 M€ (avec 
les restes à réaliser 2018 de  2 377 836,65 €) 
 

a) Le remboursement de la dette: 652 818 € 
 
Le remboursement de la dette s'élève en 2019 à 646 668 € compte tenu des échéances 
d'emprunts à rembourser cette année. 

Le remboursement des cautions de la SERE et de l'aire d'accueil des gens du voyage est 
inscrit pour 4 150€ (montant équivalent inscrit en recettes). 

 

La synthèse de la dette du budget général : 
 

 
 

La dette du budget général de Mayenne Communauté par type de risque : 
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La dette du budget général de Mayenne Communauté par prêteur : 

 

 
 

 
La dette du budget général de Mayenne Communauté selon la charte de bonne 

conduite : 

 

 
  
b) Les dépenses d'équipement 2019 : 13 497 150 € (hors restes à 

réaliser 2018 à 2 377 836 €) 

 
L'année 2019 est marquée par la fin des 3 projets structurants du projet de territoire (centre 
aquatique, cinéma, pôle santé).  

Les crédits reportés pour ces 3 projets s’élèvent à 239 633,95 € pour le centre aquatique 
La Vague, 51 416,97 € pour la troisième salle de cinéma et 237 856,23 € pour le pôle santé 
de Mayenne (avec ses abords). Autre crédit reporté conséquent celui dédié à la 3ème tranche 

de la déviation Moulay-Mayenne par la RN 162 : 1 118 000€.  
Ces 4 opérations représentent 70% des restes à réaliser 2018 en dépenses. 
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 Le programme d’équipement 2019 : 3 036 922 € en dépenses et 606 847 € en 

recettes 
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Par le biais de ce budget d’investissement, Mayenne Communauté anticipe son Programme 
Pluriannuel d’Investissement en inscrivant des provisions sur  plusieurs de ses projets pour 
un total de 10 710 227 € : 

 En matière d’économie (5 158 527 €), au titre de l’aménagement des zones d’activités 
dont la ZA des Chevreuils, au titre de la construction d’un hôtel d’entreprises, du soutien 
à l’investissement économique, et de la boutique à l’essai, 

 En matière de logement et d’environnement au titre des actions logement (1 775 500 
€), et des travaux à entreprendre dans le cadre de GEMAPI (355 00 €), 

 En matière de tourisme pour l’aménagement des aires d’accueil des camping-cars 
(295 200 €), 

 En matière culturelle, pour le réaménagement et la sécurisation du hall du Grand Nord, 

et pour la construction d’une école de musique à Lassay-les-Châteaux (1 556 000 €) 
 En matière d’administration générale au titre de la réhabilitation/accessibilité de l’Hôtel 

de Ville et de Communauté. 

 
c) Les autres dépenses de la section d'investissement : 1,6 M€ 

 
On trouve l'inscription d'un crédit de dépenses imprévues pour 947 880 €, le 

remboursement en capital de la dette pour 648 668  €, les cautions de la SERE et de l’aire 
d’accueil des gens du voyage (montant équivalent en recettes d’investissement) pour 4 150 
€, les déficits des budgets annexes de zones 2018 pour 23 774,24 €, ainsi que les cautions 

pour les locations au pôle santé de Mayenne du cabinet médical et de la salle de réunion 
dues à LMA à hauteur de 2 702 €. 
 

2. Les recettes réelles d’investissement 2019 : 3,8 M€ (avec 
les restes à réaliser 2018 de  2 546 090 €) 
 
Les recettes d'équipement propres à l'exercice se chiffrent à 1 292 114 € (hors restes à 
réaliser 2018). 
Ces recettes d'équipement comprennent  le FCTVA attendu à hauteur de 400 000 €, 

l'excédent des budgets annexes de zones de 2018  (281 117 €), un crédit de 4 150  € 
inscrit pour encaisser les cautions de la SERE et de l'aire d'accueil des gens du voyage 
(montant équivalent en dépenses d'investissement) et 606 847 € de subventions liées aux 

programme d’équipement de l’exercice détaillées dans le programme d’équipement 2019 
(pages 32 à 34). 
 

 

Le virement de la section de fonctionnement 2019 pour 10 745 090 € cumulé 

à la reprise des résultats de 2018 (2 087 899 €), et aux recettes d'équipement, 
permet de financer les investissements 2019 sans recours à l'emprunt. 

 
 
Ce budget 2019 a été établi en conformité avec le ROB exposé 
le mois dernier. Il traduit, tant en fonctionnement qu’en 
investissement les priorités retenues et les ambitions portées 
par Mayenne Communauté en matière de Développement 
Economique, Attractivité et Solidarité.  
 




